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Nawal Imés - Alger (Le Soir) -
Du revers de la main, le ministre
des Finances balaye toutes les
hypothèses et lectures faites après
la publication du décret exécutif
rendant obligatoire l’usage du
chèque dans les transactions com-
merciales importantes. En marge
de la séance plénière consacrée
aux questions orales, le ministre
des Finances a tenu à apporter
des précisions affirmant que ces
dispositions «ne vont pas en
faveur des comportements anti-
économiques». Elles sont prises,
dit-il, en direction de ceux qui sont
dans la légalité. 

«Nous ne travaillons pas pour
les cas d’exception, il faut positiver
les choses et parler objectivement.
Cette mesure est destinée aux
citoyens respectables et non pas
pour des cas d’exception», dit-il
ajoutant que «cette mesure
concerne tous les citoyens  qui ont
des liquidités et qui veulent conti-
nuer à travailler. Et ces citoyens
vont avoir plus de facilité dans les
banques pour que ces liquidités
soient traitées par chèque ou par
virement». 

Le ministre des Finances a pré-
cisé que ce décret avait pour seul
objectif de faciliter les transactions
et d’intégrer dans la sphère légale
les fonds qui sont hors circuit. 

Dès le 1er juillet, les banques
devront ouvrir leurs guichets pour
recevoir tous les fonds qui sont
hors circuit bancaire. Une réunion
regroupera les établissements
bancaires et financiers et la tutelle
pour préparer la mise en œuvre
pratique de ce nouveau mécanis-
me. 

Publié mercredi dernier au
Journal officiel, ledit décret rend
obligatoire le paiement par les
moyens scripturaux (chèque, vire-
ment, carte de paiement, prélève-
ment, lettre de change, billet à
ordre), à travers les circuits ban-
caires et financiers, toutes les tran-
sactions dépassant le seuil de cinq
millions de dinars pour les transac-
tions immobilières et d'un 1 million
de dinars pour l’achat de véhicules
neufs, d’équipements industriels,
de yachts ou bateaux de plaisan-
ce, de biens de valeur auprès des
marchands de pierres et métaux
précieux.

«La LFC n’est pas encore prête»
Interrogé  au sujet des disposi-

tions prévues par loi de finances
2015, le ministre des Finances a
été catégorique, répondant que le
texte était toujours en cours d’éla-
boration et d’examen par le gou-
vernement. Toutes les propositions
et leurs retombées sont  en cours
d’étude. «Nous ne pouvons pas
parler de projet de LFC du moment
qu’il n’est pas encore finalisé et
que le gouvernement ne l’a pas
encore achevé. Tout ce qui a été
dit par les médias sur ce projet
relève de la spéculation», a-t-il
ajouté. Le ministre des Finances
avait été auparavant interpellé au
sujet des importations de véhi-
cules destinés aux personnes à
mobilité réduite.  Au député qui lui
demandaitquelles étaient les facili-
tations accodées dans ce cadre, le
ministre a répondu que des propo-
sitions étaient en cours d’élabora-
tion dans le cadre du code des
douanes. Des facilitations pour-
raient également être concédées
dans  la loi de finances 2016. 

Autre question adressée à
Benkhalfa, celle relative à l’usage
de faux billets au sein des adminis-
trations fiscales. Le ministre répon-
dra que ce problème sera appré-
hendé dans le cadre du  projet de
modernisation de l’administration
fiscale. 

N. I.
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«Pas d’amnistie fiscale», selon Benkhalfa
Pas d’arrière-pensée d’amnistie fiscale  derrière le

décret exécutif fixant le seuil rendant obligatoire l’usage
du chèque.  C’est le ministre des Finances qui l’affirme.
Abderrahmane Benkhalfa ajoute que la mesure s’adressait
aux personnes «respectables» qui sont  dans la légalité
qui devront intégrer la sphère bancaire.

Les propositions de Ouyahia et
de Saâdani portant respectivement
redynamisation de l’alliance prési-
dentielle et front plus large pour
soutenir le président de la
République dans son programme
ne sont pas appréciées par le front
El Moustaqbal.

M. Kebci - Alger (Le Soir) - Et le prési-
dent du parti vient de le signifier clairement.
Abdelaziz Belaïd, qui animait un point de
presse, jeudi en soirée, à l’hôtel Safir, en
marge d’une conférence, du Pr Mohand
Berkouk sur «les enjeux de la sécurité
régionale en Algérie», a exprimé son refus
pour ces deux initiatives. 

«Ce sont des alliances conjoncturelles
autour d’un homme, pas autour d’un projet,
d’idées ou d’un programme», s’est-il expli-
qué, lui pour qui ce genre d’opération ponc-
tuelle n’a rien apporté par le passé. Pour
Belaïd, seul un dialogue global impliquant

tous les acteurs politiques est à même de
venir à bout de la crise multidimensionnelle
que vit, selon lui, le pays. 

Un dialogue véritable dont la carence,
jusqu’ici, est à l’origine justement de cette
crise. 

Pour rappel, le secrétaire général intéri-
maire du RND, Ahmed Ouyahia, a au len-
demain de son retour à la tête du parti,
appelé à la reconstitution de l’alliance pré-
sidentielle autour des partis présents au
gouvernement pour appuyer le programme
du président de la République. 

Une offre qui, si elle a été aussitôt bien
accueillie par le duo TAJ-MPA, a été, par
contre, réfutée par le FLN. Son secrétaire
général a, le surlendemain, signifié son
refus. 

Pour Amar Saâdani, la nouvelle alliance
à laquelle a appelé Ahmed Ouyahia est
«prématurée», lui préférant un «front natio-
nal  de soutien au président de la
République dans lequel le FLN jouera le

rôle de «locomotive». Un front qui sera
constitué de l’ensemble des partis et asso-

ciations qui ont soutenu le Président, a
tenu à préciser le patron du vieux front.
L’alliance à laquelle appelle Ahmed
Ouyahia pourrait voir le jour après la consti-
tution du «front», a ajouté M. Saâdani qui
pose une condition pour y prendre part :
l’alliance doit être dirigée par le FLN qui
jouera le rôle de locomotive.

Le troisième à la dernière élection prési-
dentielle estime, par ailleurs, que la scène
nationale est caractérisée par un «flou
total» qui ne facilite pas la lecture, surtout
pour le simple citoyen. 

Une situation empreinte d’une «stagna-
tion économique» avec, dit-il, peu ou pas
du tout d’investissement ces trois dernières
années. 

Avouant que le pays est à comparer à
d’autres pays de la même sphère, suffi-
samment immunisé, le président du front El
Moustaqbal revendique davantage de liber-
té et de démocratie.

M. K.

Objectif, faciliter les transactions.

ABDELAZIZ BELAÏD, PRÉSIDENT DU FRONT EL MOUSTAQBAL :

«La situation du pays est floue»

INSCRIPTION DES CITOYENS
DU SUD À L’ÉTAT CIVIL

Vers l’instauration de nouveaux
mécanismes

De nouveaux mécanismes seront mis en place pour une meilleure prise
en charge  du dossier des citoyens non inscrits à l'état civil dans le Sud du
pays, affirme le ministre de l’intérieur. Noureddine Bedoui a affirmé jeudi que
cela fera partie des prérogatives des wilayas déléguées devant être prochai-
nement créées. Bedoui rappelle, néanmoins, que l'enregistrement des actes
de l'état civil était basé  sur la déclaration qui reste un acte personnel. 

Le ministère de l'Intérieur a, néanmoins, chargé les wilayas concernées
d'établir un guide pratique qui englobe tous les documents devant être enre-
gistrés à l'état civil. Les présidents d’APC ont également été sensibilisés à
la question. 

N. I.

Belaïd toujours aussi critique.

Algérie Poste «n'est pas en faillite», affirme la ministre de la Poste et des
Technologies de l'information et de la communication.  Imane Houda Feraoun
ajoute que l’entreprise emploie plus de 27 000 travailleurs répartis sur plus de
3 600 bureaux de poste. Elle déploie, dit-elle, «de grands efforts dans des
conditions difficiles et assure des prestations publiques en dépit de son carac-
tère commercial». Interpellée par un député au sujet des coupures répétitives
du réseau internet et du téléphone fixe, la ministre a fait savoir que le réamé-
nagement du réseau de téléphonie mobile sera finalisé avant fin 2016. La
ministre ajoute que 1,5 million de lignes ont été renouvelées jusqu'à présent,
en attendant le renouvellement de 1,5 million d'autres lignes. La ministre met
les coupures sur le compte de la vétusté des équipements, des actes de sabo-
tage et du vol des câbles sans compter les travaux de forage effectués par plu-
sieurs secteurs. Elle en appelle à l’implication des microentreprises spéciali-
sées dans la pose des fibres optiques pour effectuer des travaux d'entretien. 

N. I.
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Convaincre les malades de se
rendre aux polycliniques plutôt que
de se ruer vers les services des
urgences. 

C’est le but d’une campagne de
sensibilisation que compte lancer le
ministère de la Santé, affirme
Abdelmalek Boudiaf. Objectif : expli-
quer aux citoyens que toutes les
pathologies ne nécessitent pas forcé-
ment un déplacement aux urgences
mais surtout réduire la tension sur les
services d’urgence dépassés par le
flux des malades. 

Se voulant rassurant, Boudiaf dira
qu’au niveau de ces polycliniques,
les mêmes prestations seront assu-
rées qu’au niveau des CHU. 

Dans la foulée, le ministre de la
Santé annoncera que les services et
cliniques obstétriques connaîtront
également une réorganisation dans
les prochains jours, tandis que cer-
tains établissements hospitaliers
vétustes seront démolis et d'autres
rénovés. 

Répondant à une question orale,
le ministre de la Santé a affirmé que
6 874 paramédicaux obtiendront leur
diplôme fin juin 2015 et seront affec-
tés selon les besoins des différentes
wilayas du pays. Le manque de per-
sonnel paramédical est, dit-il, la
conséquence de l'arrêt de la forma-
tion pendant sept ans. 

N. I.

SELON SELLAL :
«le projet du carrefour
du millénaire d'Alger

n'est pas à l'arrêt»
Interpellé au sujet de l’état

d’avancement des travaux du projet
d’Alger, carrefour du millénaire, le
Premier ministre a transmis sa
réponse par le biais du ministre des
Relations avec le Parlement, affir-
mant que le projet, arrêté pour plu-
sieurs raisons, avait  été relancé
après identification des contraintes. 

Certains espaces, dit-il, sont déjà
exploités,  citant à titre d'exemple le
réaménagement de trois restau-
rants, la réhabilitation de la Pêcherie
et la création d'espaces pour la
vente au détail. 

N. I.

FACE À L’ENGORGEMENT DES CHU

Plaidoyer pour le recours
aux polycliniques SELON LA MINISTRE DE LA POSTE

«Algérie Poste n’est pas en faillite»


